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VOUS&NOUS

ISÈRE | Alors que la documentariste Sophie Robert présentera demain à Grenoble

Ce “quelque chose en

D
epuis deux ans, son
nom est associé au sujet
de l’autisme. Pourtant,

Sophie Robert insiste :
« J’ai travaillé sur l’autisme
de manière complètement
hasardeuse, je m’étais lan­
cée dans une série docu­
mentaire sur la psychanaly­
se. À la manière de ce qui
avait été fait sur “L’Origine
du christianisme” pour Ar­
te : élargir le cercle aux pro­
fanes, décrypter le discours
des initiés, confronter les
différents courants de pen­
sée… »

Pendant trois ans, la docu­
mentariste rencontre alors
52 psychanalystes. Elle tou­
che du doigt l’hégémonie
de la psychanalyse en Fran­
ce, les querelles entre les
Lacaniens légitimes et les
autres, certaines dérives
sectaires, même… « J’étais
au départ loin de l’autisme,
d’ailleurs ni Lacan, ni Freud
n’en parlent. Mai, ce que
j’ai entendu sur l’autisme
était tellement énorme que
je ne pouvais plus me taire.
Quand on entend que
l’autisme trouverait sa cau­
se dans une pensée inces­
tueuse de la mère… »

« J’ai reçu des appels
par milliers »

“Le Mur, ou la psychanaly­
se à l’épreuve de l’autisme”
avait jeté plus qu’un pavé
dans la mare en 2011. En­
censée par les associations
de parents, qui voient dans
son documentaire tous les
problèmes auxquels ils se
confrontent, Sophie Robert
est attaquée en justice par
trois des psychanalystes in­
terrogés. En janvier 2014, la
cour d’appel infirme le ju­
gement et lève le retrait du
documentaire sur Internet.

Sa tête est mise à prix, elle
le sait. Devenue militante
malgré elle, porte­parole
des associations, la docu­
mentariste réalise un nou­
veau film, qui sera diffusé
cette semaine à Grenoble :
“Quelque chose en plus”.
« J’ai vécu une aventure
humaine incroyable ! Lors­
que “Le Mur” a été diffusé
sur Internet, c’est parti
d’une manière virale. J’ai
reçu des appels par mil­
liers et ça continue aujour­
d’hui : des parents qui veu­
lent juste me remercier, des
parents qui veulent juste le
meilleur pour leur enfant. »

Depuis, le Plan autisme
(2013­2017), présenté en
mai 2013 par la ministre dé­
léguée chargée des Person­
nes handicapées et de la

Lutte contre l’exclusion,
Marie­Arlette Carlotti, a
entériné les recommanda­
tions de la Haute autorité
de santé (HAS) qui préconi­
saient une prise en charge
éducative, comportementa­
le et développementale de
l’autisme. Pour la première
fois, le ministère de la Santé
laisse donc entendre que
les approches psychanaly­
tiques « n’ont pas fait la
preuve ni de leur efficacité
ni de leur absence d’effica­
cité ».

“Le Mur” posait le problè­
me, “Quelque chose en
plus” ouvre sur les solu­
tions. « J’ai surtout voulu
expliquer ce qu’était la pri­
se en charge éducative,
comportementale et déve­
loppementale de l’autisme,
l’ABA. Comment, par le
jeu, par cette incroyable re­
lation à son éducateur, l’en­
fant parvient à communi­
quer. Si aujourd’hui, la
France accuse un sacré re­
tard, si on manque cruelle­
ment de centres, si les psy­
chanalystes s’accrochent
encore à la boucle, ce film
est résolument optimis­
te. On y voit que des mo­
ments magiques… »

Christelle CARMONA

Dans son dernier 
documentaire, Sophie 
Robert met en lumière 
et en images la prise 
en charge éducative, 
comportementale et 
développementale de 
l’autisme. Une bouffée 
d’air frais pour les 
associations et les parents.

Tiffany et William apparaissent dans le nouveau documentaire de Sophie Robert “Quelque chose en plus”. La réalisatrice a posé 
sa caméra dans deux établissements médico-sociaux qui prônent les méthodes ABA pour la prise en charge de l’autisme. 
Photo DR

Projection àGrenoble en
présence de Sophie Robert

SophieRobertaposésaca­
méradansdeuxétablisse­

ments médico­sociaux (IME
Éclair et IME de Chambour­
cy). Tous deux accueillent
des enfants autistes sévères,
nonverbaux.Enquoiconsis­
te concrètement cette prise
en charge éducative, com­
portementale et développe­
mentale et pour quel résul­
tat ? Comment un enfant
autistenonverbalpeut­ilap­
prendre à communiquer à

traverslejeuetleplaisirdela
relation ?

Voilà les questions qui ont
animéladocumentariste :au
final, un film de 52 minutes,
qui montre des moments ra­
res,entreémotionsetpoésie.

“Quelque chose en plus”
sera projeté du 4 au 10 juin
au cinéma Les 6 Rex, 13, rue
Saint­Jacques, à Grenoble.
Avec une séance exception­
nelle en présence de Sophie
Robert demain à 20 h 15.

Lilloise de 46 ans, Sophie
Robert est documentariste
et dirige aussi la société
Océan Invisible Productions,
qui produit des
documentaires, des séries
d’animation et des fictions
pour la télévision, Internet
et le cinéma. Photo DR

SOPHIE ROBERT en bref
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François Hollande,
la carte du chef

À défaut de changer l’Histoire, on peut toujours prétendre
modifier la géographie. C’est le dernier pari de l’Élysée qui
souhaite ramener à 14 le nombre de nos régions, préalable à la
future suppression des départements. Jadis condamnés à réciter
par cœur la liste des chefs-lieux, les vieux écoliers s’en réjouiront.
Les conseillers généraux, en revanche, ne laisseront pas si
facilement scier la branche cantonale qui leur tient lieu de
perchoir...
Tant pis, il s’agit de moderniser le territoire en réalisant des

économies. Soit une réforme réclamée par tous depuis long-
temps… et jamais votée par personne. La classe politique pourrait
savoir gré au président d’oser franchir le pas. Saluer le chef
audacieux qui vient présenter sa nouvelle carte, enfin allégée du
« millefeuille administratif » où se superposent compétences et
dépenses budgétaires…
Au lieu de quoi, à droite comme à gauche, les élus râlent . Les uns

dénoncent un “charcutage” partisan, les autres « un ukase
parisien » faisant fi des spécificités culturelles provinciales.
Fusionner le Centre, le Limousin et Poitou-Charentes reviendrait
ainsi à « mettre les habitants de l'île de Ré en lisière de
l’Ile-de-France ! » Avant que l’air marin n’atteigne la tour Eiffel,
toutefois, beaucoup d’eau passera sous les ponts de la Seine. Pour
imposer son big-bang institutionnel, M. Hollande doit d’abord
trouver une majorité à l’Assemblée. Avec le peuple qui gronde et
les barons régionaux en colère, on lui souhaite bien du courage.

ULA QUESTION DU JOUR
Fusion des régions : avez-vous peur de
perdre un peu de votre identité ?
@ LA RÉPONSE À LA QUESTION D’HIER :
Gaël Monfils peut-il remporter Roland-Garros cette année ?

Oui 30% Non 70%
Résultats de la consultation effectuée sur le site du Dauphiné Libéré (5133 votes).
Chaque jour, une question vous est posée dans cet espace.
Vous êtes invités à y répondre sur le site du Dauphiné Libéré :
ledauphine.com rubrique “La question du jour”.

[VIDÉO] Une groupe australien
chante à la gloire de Zinédine
Zidane !

à voir, à lire sur le site du Dauphiné Libéré : ledauphine.com

UÀ VOIR, À LIRE SUR LE WEB

Le film est à voir au cinéma Les 6 Rex du 4 au 10 juin. Photo DR
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son dernier film sur l’autisme, les associations de parents tirent une nouvelle fois la sonnette d’alarme

plus” qui fait la différence…
Dans la petite maison, les

photos de Mylène s’affi­
chent sur tous lesmurs.Enca­
drées, punaisées, en habit de
princesse, en maillot, en fa­
mille… Tout sourire et le re­
gard plein de malice. Mylè­
ne, 14 ans, est autiste. Et ses
parents, Louise et Didier,
bien seuls face au système
administratif, scolaire et mé­
dical. La famille fontainoise a
appris à jongler avec les si­
gles, les dossiers d’admissi­
on, les organismes. Elle en a
relevé les incohérences, aus­
si. Et les injustices.

À commencer par le dia­
gnostic tardifdeMylène.« Ni
le pédiatre, ni les psycholo­
gues scolaires, ni les ensei­
gnants n’ont su mettre un
mot sur le comportement de
Mylène. Tous parlaient de re­
tard cognitif. J’ai dû me bat­
trepouravoirunrendez­vous
au Cadipa (Centre de res­
sources autisme Rhône­Al­
pes). Le diagnostic a été éta­
bli, on savait dès lors qu’elle
sortirait du système scolai­
re », explique la maman.

Mylène venait de fêter ses 6
ans. Et la vie a continué entre
deux mi­temps en hôpital de
jour et en centre médical, en­
tre les trajets de l’enfant et les
horaires du boulot des pa­
rents. « Heureusement que
nos employeurs sont conci­
liants », insiste Didier.

Mais aujourd’hui, ce qui
nourrit leur colère, ce n’est
pas tant leur vie de famille
bousculée, pas même le re­

gard des autres. Non, aujour­
d’hui, c’est bien l’immobilis­
me du système qui noue leur
estomac.

La lutte, toujours

« Tous lesdeuxans,Mylènea
été contrainte de changer de
structure. Depuis septembre,
elle a intégré la Clef de Sol à
Eybens, on sent qu’elle pro­
gresse, on avait même sollici­
té une psychothérapeute
pour construire un projet per­
sonnalisé autour des métho­
des cognitives. Pour qu’elle
avance encore. Et puis
boum ! », lâche Louise. « La
direction veut la réorienter à
la rentrée prochaine et refuse
de former son personnel mal­
gré une validation du projet
par la Maison de l’autonomie
(MDA). »

Les parents de Mylène reli­
sent les derniers commentai­
res des psychologues : “Po­
tentiel évolutif indiscutable.”
« C’est écrit là, sur son dos­
sier, pourquoi doit­on se bat­
tre pour qu’elle bénéficie
d’une prise en charge adap­
tée ? », interroge Louise.

La lutte, toujours. Mais
aujourd’hui, ils ne compren­
nent plus. « Mylène est dans
le langage, elle communi­
que. On l’a vue coller des
gommettes pendant deux
ans dans un hôpital de jour.
On ne voudrait pas que cela
recommence », souffle Di­
dier.

Ch.C.

Les parents deMylène
dans l’impasse

Dans la chambre de leur fille Mylène, 14 ans, les peluches multicolores se bousculent et Louise et Didier 
s’interrogent : « Pourquoi doit-on se battre pour qu’elle bénéficie d’une prise en charge adaptée ? » Photo Le DL

TROIS
QUESTIONSÀ…

« Il faut faire un dépistage
le plus précoce possible »

Frédéric Sintzel
Responsable du Pôle de
pédopsychiatrie au Centre
hospitalier Alpes-Isère

Ü Combien d’enfants et d’ados autistes sont-ils suivis
dans les structures du Pôle “psychiatrie infanto-juvénile” ?
«Le pôle Pij (ou Pôle de pédopsychiatrie), qui compte une
soixantaine de structures de soin sur notre territoire (les trois
quarts de l’Isère), a pour objet de traiter toute souffrance
psychique chez les enfants et adolescents, de 0 à 18 ans.
On a environ 6 000 patients en file active suivis chaque
année, et pour près de 60 %, il s’agit de troubles de
l’adaptation et réactionnels. L’autisme fait, lui, partie des
“troubles envahissants du développement” (Ted), et le pôle
Pij soigne environ 80 enfants et ados souffrant d’autisme.
En Isère et, plus largement, en Rhône-Alpes, on est très
soutenus par l’Agence régionale de santé (ARS) pourmettre
en place des dispositifs pour ces enfants et ces familles. Je
veux donc dresser un tableau plutôt porteur d’espoir même
si la France, dans sa globalité, est en retard concernant la
prise en charge des autistes, et ce retard est plus important
du côté des adultes que des enfants ou des ados.»

Ü Comment et à quel âge peut-on diagnostiquer l’autisme ?
«Il faut faire un dépistage le plus précoce possible : c’est la
mission du Centre alpin de diagnostic précoce de l’autisme
(Cadipa), basé ici à Saint-Égrève, dans l’enceinte du Centre
hospitalier Alpes-Isère : et les 23 Centresmédico-psycholo-
giques (CMP) du pôle Pij sont en lien avec les toutes ses
structures, dont bien sûr le Cadipa. Le dépistage permet,
dès les 12 mois de l’enfant, puis à 18 mois et à 24 mois, de
mettre en évidence des signes montrant qu’il y a un risque
d’évolution autistique. Le diagnostic, lui, doit être posé
quand l’enfant a entre 3 et 4 ans. Une fois le diagnostic
établi, il faut une réactivité pour la prise en charge.
On voit arriver au Cadipa des enfants de plus en plus jeunes
et c’est une excellente chose, car prendre en charge un
enfant autiste à 2 ans et demi, ce n’est pas la même chose
que le prendre en charge à 5 ans. Notre lutte, c’est d’empê-
cher l’évolution vers la déficience intellectuelle, et plus on s’y
prend tôt, mieux c’est.
Si des parents ont une inquiétude avec leur bébé ou leur
petit enfant, ils doivent en parler avec leur médecin généra-
liste ou pédiatre, ou prendre contact avec le Centre médico-
psychologique de proximité. Les parents sont souvent les
meilleurs juges des difficultés de leur enfant, il faut donc
entendre leurs inquiétudes très rapidement.»

Ü Peut-on guérir de l’autisme ?
«Guérison ? C’est unmot compliqué àmanier. Il vaut mieux
dire qu’on peut vivre et s’intégrer socialement avec son
autisme. Mais l’autisme sera toujours là, on ne pourra donc
pas parler de vie “normale”.
Sachant qu’il n’y a pas un, mais des autismes. Alors, pour
répondre à votre question, tout dépend de l’âge auquel
l’autisme a été dépisté et pris en charge. Si on soutient le
développement cognitif de l’enfant, on peut lui permettre de
suivre un cursus scolaire aménagé. Certains autistes vont à
l’école, puis au collège, au lycée et jusqu’aux études supé-
rieures.
La prise en charge de l’autisme doit se faire dans les trois
dimensions : sanitaire, éducative et pédagogique. Il faut une
prise en charge globale car ce qui fonde le soin, c’est la
pluridisciplinarité. Tous les enfants sont pris en charge de
façon séquentielle.
L’autisme est un trouble qui évolue avec le temps, mais qui
n’évolue positivement que s’il est dépisté précocement et
accompagné tout au long de la vie.»

Propos recueillis par Vincent PAULUS

Au Tremplin, à Seyssinet-Pariset, douze enfants bénéficient
d’un accompagnement éducatif

La vice­présidente de l’as­
sociation “Autisme besoin

d’apprendre”, Françoise
Galletti connaît bien le tra­
vail de la documentariste So­
phie Robert. Elle a soutenu
son premier film sur l’autis­
me, “Le Mur”, comme toutes
les associations créées
autour de ce handicap.

Et elle recommande son
deuxième documentaire,
“Quelque chose en plus”,
comme tous les parents
d’enfants autistes : « On sort
plein d’enthousiasme, on
voit des enfants qui vivent,
qui sont dans l’échange, qui
rient. Des enfants presque
ordinaires. Ce documentaire
booste, montre que c’est pos­
sible ! »

Il pointe aussi le manque
cruel de telles structures en
France : seulement 400 en­

fants bénéficient d’un ac­
compagnement éducatif en
France. « Et les autres ? », in­
terroge Françoise Galletti,
dont l’association a créé le
Tremplin, à Seyssinet­Pari­
set, en 2012. Douze enfants,
de 3 à 15 ans, sont actuelle­
ment suivis par des profes­
sionnels formés aux métho­
des comportementales, no­
t a m m e n t à l ’ a n a l y s e
appliquée du comporte­

ment. Une structure finan­
cée sur des fonds privés dans
des locaux prêtés par EDF.
« Les associations comme la
nôtre assument des missions
que l’État ne remplit pas.
Oui, le troisième “Plan autis­
me” a reconnu l’efficacité
des approches éducatives
comportementales. Pour
autant, il n’y a pas eu beau­
coup de changement. »

Ch.C.

Françoise Galletti, de l’association “Autisme besoin d’apprendre Isère”, 
gère le Tremplin et accueille douze enfants depuis 2012. Photo Le DL/Ch.A.
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L’urgence reste la formation des professionnels :
itinéraire d’un papa qui retourne sur les bancs de la fac…

Les associations s’entendent
sur l’urgence à former les

professionnels aux méthodes
éducatives comportementa­
les. Pourtant, via le troisième
“Plan autisme” (2013­2017)
présenté par le gouverne­
ment, le ministère de la Santé
affirme l’obligation d’assurer
pour les enfants un accompa­
gnement adapté, une aide
éducative structurée grâce
aux apports des méthodes
comportementalistes : ABA,
Teach, Pecs… Mais seule
l’université de Lille offre une
formation universitaire de ni­
veau master 2.

Christophe et Aurélie Berny
ontvécu leparcoursclassique
des parents d’enfant autiste :
diagnostic tardif, spécialistes,
hôpital de jour, centre
médico­social… Et l’impasse.
« On a dû arrêter de travailler

à tour de rôle pour s’occuper
de notre fils, Senzo (7 ans
aujourd’hui). Ce qui m’a le
plus choqué, c’est d’être con­
fronté à des professionnels
qui ne savent pas », explique
Christophe.

Tout seul, avec des bou­
quins et une immense volon­
té, il a alors entrepris une pri­
se en charge ABA, à la mai­
son. « Ce que je déconseille
vivement ! On ne s’improvise
pasprofessionnel,mêmesiau
départ la méthode basée sur
l’échange paraît facile. »

Depuis septembre, il suit
uneformationàlafacdeNan­
tes, encadrée par une profes­
sionnelle formée à Lille et in­
tervient au Tremplin, à Seys­
sinet­Pariset. « On compte
seulement dix superviseurs
en France, c’est trop peu ! »

Ch.C.
Au Tremplin, depuis deux ans, les enfants sont pris en charge par des psychologues formées aux méthodes 
comportementalistes. Mais la formation des intervenants reste le point noir en France. Photos DR

LE CHIFFRE

440 000 
C’est le nombre de
personnes autistes estimé
en France par le ministère
de la Santé en 2013.

En Isère, ce sont près de 3700 personnes qui présentent
des troubles envahissants du comportement, dont l’autisme
fait partie, selon Envol Isère Autisme. 90 enfants sont suivis
dans les trois Sessad Ted créés par l’association.

LA PHRASE

} En Isère, comme partout en France, la
majorité des enfants autistes ne bénéficient
d’aucun accompagnement adapté. À l’âge
adulte, un grand nombre se retrouvera
en hôpital psychiatrique. ~

Ghislaine Lubart, d’Envol Isère Autisme


